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Ministère de la Transition Ecologique 
Direction Générale de la Prévention des 
Risques 
A l’attention de Monsieur le Directeur 
Général 
Tour Sequoia 
1, place Carpeaux 
92055 PARIS LA DEFENSE cedex 
France 
 

Paris, le 2 août 2024 

 

 

 

Objet : information sur le barème 2025 

 

Monsieur le Directeur Général, 

 

Par votre courrier du 26 juin 2024 vous m’interpelez sur deux sujets, à savoir :  

 

1. L’écart entre i) la population couverte par les contrats relatifs à la collecte de mégots 
dans l’espace public au 31 décembre 2023 telle que déclarée par ALCOME dans 
SYDEREP et ii) le taux de couverture de la population à cette échéance fixée à l’article 

4.1 du cahier des charges annexé à l’Arrêté du 23 novembre 20221 ; 

 

2. La non-transmission à vos services avant le 31 mars 2024 de l’étude prévue à l’article 3 
du cahier des charges annexé à l’Arrêté du 23 novembre 2022 permettant d'évaluer la 
pertinence d'introduire de nouveaux critères liés à la performance environnementale 
des produits, accompagnée, le cas échéant, de propositions de nouveaux critères 
associés à des primes ou pénalités, lorsque la nature des produits le justifie. 

 

Je tenais à vous apporter les éléments de réponse suivants concernant ces deux sujets. 

 

 
1 Arrêté du 23 novembre 2022 portant cahiers des charges des éco-organismes et des systèmes individuels de la filière à responsabilité élargie du producteur des 

produits du tabac 
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1. ECART DE COUVERTURE DE LA POPULATION AU 31 DECEMBRE 2023 

ALCOME travaille depuis sa création à réduire efficacement le nombre de mégots au sol 
pour servir les objectifs de l’article 2 du cahier des charges annexé à l’Arrêté du 23 novembre 
2022. Si l’atteinte de ces objectifs implique nécessairement, mais pas exclusivement, de 
contractualiser le plus possible avec les collectivités locales concernées, ALCOME rappelle 
qu’elle ne peut cependant pas avoir la pleine maitrise de cette contractualisation.  

 

Même si au quotidien les salariés d’ALCOME se mobilisent fortement pour agir en faveur de 
la réduction des mégots au sol, et notamment avec les collectivités, ces dernières 
demeurent juriquement et politiquement libres de contractualiser avec ALCOME et, si tel 
est le cas, du moment où elles souhaitent le faire. Il ne peut donc pas raisonnablement être 
attribué à ALCOME l’entière responsabilité de la non atteinte du taux de couverture de la 
population mentionnés à l’article 4.1 du cahier des charges annexé à l’Arrêté du 23 
novembre 2022. La capacité à atteindre cet objectif est in fine entre les mains des 
collectivités locales.  

 

La mission d’ALCOME, et c’est d’ailleurs ainsi qu’est rédigé l’article 4.1 du cahier des charges 
annexé à l’Arrêté du 23 novembre 2022, est non pas d’atteindre ces objectifs mais de mettre 
en œuvre les actions qui sont de son ressort pour qu’ils puissent être atteints. Cette forte 
mobilisation d’ALCOME sur le terrain fait d’ailleurs régulièrement l’objet de la satisfaction 
des membres du Comité des parties prenantes, notamment des représentants des 
collectivités locales. 

 

Il nous faut enfin rappeler que le niveau des taux fixé par l’article 4.1 du cahier des charges 
annexé à l’Arrêté du 23 novembre 2022 est particulièrement élevé ; cela a d’ailleurs été relevé 
dans le Rapport d'information déposé en application de l'article 145-7 alinéa 3 du règlement, 
par la commission du développement durable et de l'aménagement du territoire sur 
l’évaluation de l’impact de la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le 
gaspillage et à l’économie circulaire. 

 

Néanmoins, ALCOME s’est toujours inscrit dans dans une logique de collaboration 
constructive avec les administrations, au service de l’intérêt général et de l’atteinte des 
meilleures performances de la filière. Les éléments demandés sont donc ici présentés, après 
avoir précisé l’écart en question..  

 

1. Sur le nombre d’habitants couverts au 31 décembre 2023 

Votre courrier du 29 juin 2024 indique que « d’après les données déclarées, le taux de la 
population couverte par les contrats relatifs à la collecte des mégots dans l'espace public 
serait de 37% en 2023 ». Ce chiffre apparaît comme étant inexact. Par soucis de rigueur et 
dans une démarche de bonne foi, il nous semble juste de vous en faire part alors même que 
cela accroît l’écart. 
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Il semblerait qu’une erreur d’appréciation des données de SYDEREP vous ait conduit à 
considérer qu’ALCOME avait atteint un taux de couverture de 37% au 31 décembre 2023. Or, 
en se référant à la déclaration d’ALCOME du 18 avril 2024 dans SYDEREP qui mentionne 741 
contrats relatifs à la collecte de mégots dans l’espace public signés au 31 décembre 2023 
pour 16 392 527 habitants couverts, cela représente 24,3 % de la population française à cette 
date. L’écart par rapport au taux de couverture de la population de 50 % au 31 décembre 

2023 fixée à l’article 4.1 du cahier des charges annexé à l’Arrêté du 23 novembre 2022 

est donc de 25,7 points. 

 

C’est donc ce dernier écart qui nous semble devoir être pris en considération pour répondre 
à votre demande, conformément au II de l'article L541-9-6 du code de l'environnement, de 
prendre des engagements de nature à compenser les écarts constatés et satisfaisant au 
moins les conditions suivantes : 

- Un montant financier est alloué à la réalisation des engagements proposés et celui-
ci correspond au nombre de points d’écart par rapport à l'objectif fixé multiplié par 
le  coût moyen d'un point d'objectif atteint majoré d'au moins 50 % ; 

- Les engagements proposés et les dépenses correspondantes font l'objet d’une 
comptabilité analytique dédiée et sont destinés à être réalisés dans un délai inférieur 
à dix-huit mois. 

 

2. Sur les engagements demandés conformément au II de l'article L541-9-6 du code 

de l'environnement 

En réponse en cette demande veuillez trouver ci-après le plan d’actions d’ALCOME pour 
contribuer à compenser dans les meilleurs délais les écarts constatés. Ce plan d’actions a 
reçu l’approbation du Comité des Parties Prenantes d’ALCOME à l’unanimité des suffrages 
exprimés le 18 juillet 2024. 

 

I. Montant financier alloué 

Conformément aux dispositions du II de l'article L541-9-6 du code de l'environnement, la 
base de calcul du montant à allouer est le Coût moyen de l’atteinte d’un point d’objectif 

(��). Pour déterminer ��, il s’agit d’abord de déterminer le montant correspondant à 

l’ensemble des dépenses engagées par ALCOME pour signer des contrats, avec les 
collectivités et leurs groupements, relatifs à la collecte de mégots dans l’espace public, entre 

sa création et le 31 décembre 2023 (������) qu’il s’agira de diviser par le pourcentage de 

population que cela à permis d’atteindre au 31 décembre 2023 (24,3%). Pour la période allant 

de la création d’ALCOME au 31 décembre 2023, ������ est égal à 857 618 €. Ce montant 
correspond à :  

- 260 517 € corresondant aux ressources mobilisées pour accroître la notoriété de la 
filière à savoir : le recours à des centres d’appels, le personnel au siège dédié à la 
prospection, la présence sur des salons ; 
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- 475 193 € correspondant aux ressources mobilisées pour accroître notre présence 
de proximité, à savoir l’ancien directeur des opérations et les délégués régionaux ; 

- 121 908 € correspondant aux ressources mobilisées pour le développement des 
outils informatiques dédiés d’ALCOME.  

�� est donc égal 35 293 € avec :  

�� = ������ ÷ 24,3% 

 

Avec l’application de la majoration minimale de 50 %, le Montant de référence à allouer pour 

chaque point d’écart (��é
) serait égal à 52 939 € avec :  

��é
 = �� × (1+50%) 

 

En considérant que le nombre de points d’écarts est de vingt-cinq points et soixante-dix 
centièmes (25,7), le montant de l’enveloppe minimum à allouer avec un coefficient de 50 % 
s’élève à un million trois cent soixante mille cinq cent quarante-deux euros (1 360 542 €) 
avec :  

Enveloppe minimum à allouer = ��é
 × 25,7 

 

Cependant, compte tenu de la nature et l’ampleur des engagements qu’ALCOME souhaite 
déployer pour accroître substantiellement la population sous contrat, il est apparu 
nécessaire de mobiliser un montant supérieur afin de déployer à un plan d’actions de 
grande ampleur, à la hauteur de ces objectifs particulièrement ambitieux. Ainsi, ALCOME 
propose d’appliquer un coefficient de majoration de C_m (~65%) qui conduit à la 
mobilisation d’une enveloppe d’un million quatre cent quatre-vingt-dix-sept mille cent 

soixante-quatre euros (1 497 164 €). Cette augmentation par rapport au montant minimal 
témoigne de la volonté d’ALCOME de ne pas prendre des engagements a minima, mais des 
engagements sérieux et réalistes. 

 

II. Nature des actions  

Les engagements d’ALCOME afin de contribuer efficacement à l’augmentation du rythme 
auquel la couverture de la population évolue sont structurés autour de trois axes d’actions 
complémentaires.  

 

Il s’agit tout d’abord d’accroître notre présence de proximité en mobilisant 789 746 € soit 

52,7 % du montant total alloué.  

 

Dans ce cadre, ALCOME va repenser l’organisation de son équipe et la développer de 
manière à pouvoir renforcer l’efficacité de son intervention au quotidien auprès des 
collectivités locales. En effet, la diminution continue du nombre moyen d’habitants par 
contrat signé observée met en lumière la nécessité de pouvoir traiter avec un nombre 
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croissant de collectivités sur un même secteur afin de développer efficacement le taux de 
couverture de la population.  

 

Cela implique donc, d’une part, d’accroître le nombre de ressources disponibles et, d’autre 
part, de revoir leur périmètre d’intervention pour leur permettre d’agir plus en profondeur 
sur ce dernier. Pour cela ALCOME prévoit :  

- De répartir le périmètre actuel du poste de responsable des opérations entre deux 

postes, et ainsi de recruter dès la rentrée un responsable des opérations avec un 
périmètre recentré sur le développement de la contractualisation. Les missions 
autres que celles liées au développement de la contractualisation précédemment 
attachées à ce poste seront affectées à un autre profil, responsable de la conformité 
en cours de recrutement.  

- De plus que doubler le nombre de délégués régionaux par rapport au 31 décembre 
2023 à l’issue des 18 prochains mois, pour atteindre 10 délégués. Ce décuplement des 
forces sur le terrain permettra une réduction substantielle du nombre d’habitants 
par secteur (de 11 M à 6,5 M en moyenne / secteur) permettant ainsi aux délégués de 
traiter davantage leur périmètre en profondeur. 

 

Il s’agit ensuite d’augmenter plus largement la notoriété de la filière en mobilisant 384 

100 € soit 25,7 % du montant total alloué. ALCOME souhaite, bien sûr, se faire connaitre 
auprès du plus grand nombre de collectivités concernées par son accompagnement mais 
également adopter une démarche structurée de prospection ciblée auprès de chacune des 
collectivités concernées par son accompagnement qui ne serait pas encore sous contrat.  

 

Cela implique donc, d’une part, de permettre à ALCOME d’être visible auprès des acteurs 
pertinents et, d’autre part, de mettre en œuvre des moyens dédiés de prospection 
systématique. Pour cela, ALCOME prévoit :  

- D’augmenter sa présence sur les événements nationaux pertinents, et notamment 
le Salon des Maires. Il s’agit également de s’impliquer à l’échelle régionale dans des 
évènements ciblés selon les territoires. A titre d’illustration, ALCOME participera au 
congrès de l’ACCD’OM de 2024 et à des salons de collectivités en région. 

- De mettre en place un dispositif dédié à la prospection méthodique animé par une 
équipe spécifique qui aura pour mission de prendre attache de manière proactive 
avec l’ensemble des collectivités concernées. Cette prise de contact, et son suivi, se 
fera également de manière formalisée par l’envoi de courriers pour documenter 
l’avancement des actions entreprises, et le cas échéant le refus des collectivités de 
contractualiser avec ALCOME.  

 

Il s’agit enfin d’améliorer l’efficacité des outils de contractualisation en mobilisant 323 

318 € soit 21,6 % du montant total alloué. ALCOME souhaite ouvrir une réflexion sur 
l’adéquation des outils proposés avec les enjeux des collectivités avec lesquelles il lui reste 
à contractualiser, pour que les actions entreprises au titre des deux axes d’intervention 
précédents se traduisent le plus possible par un accroissement de la population sous 
contrat.  
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Cela implique notamment de travailler à identifier et à lever les freins que peut présenter le 
contrat-type actuel mais également de pouvoir proposer une interface toujours plus fluide 
et efficace pour la gestion des relations contractuelles. Pour cela, ALCOME prévoit :  

- De conduire, en concertation avec ses parties prenantes et notamment l’Association 

des Maires de France, un état des lieux du contrat-type actuel pour évaluer son 
adéquation avec l’ambition de pouvoir contractualiser avec un très grand nombre 
de communes de très petite taille et souvent rurales. Ce travail, piloté par le 
responsable des opérations désormais dédié au développement de la 
contractualisation, vise à proposer les révisions appropriées pour permettre 
d’accroître sensiblement le nombre de communes bénéficiant de 
l’accompagnement d’ALCOME. 

- De réaliser les développements nécessaires pour proposer une interface en ligne de 
gestion des relations contractuelles avec les collectivités qui soit le plus fluide et 
efficace possible mais surtout qui réponde au mieux à leurs besoins. Il s’agit 
notamment de proposer des outils dédiés (ie. cartographie des hotspots) et de 
pouvoir accéder le plus simplement possible aux services souhaités (commande de 
dispositifs, soumission des bilans…). 

 

III. Délai de réalisation et comptabilité analytique  

La réalisation de ces actions et l’engagement des montants alloués correspondants 
démarreront dès réception de votre confirmation. Comme demandé dans votre courrier du 
26 juin 2024, ces engagements ont vocation à être exécutés dans un délai inférieur à dix-
huit mois. 

 

Conformément à la loi, les dépenses correspondantes feront l’objet d’une comptabilité 
analytique dédiée. ALCOME va mandater un commissaire aux comptes ou un expert-
comptable afin de certifier que la comptabilité analytique permet d’identifier l’ensemble 
des engagements pris. La certification sera réalisée a minima une fois pour chacune des 
périodes fiscales concernées par le délai de réalisation des engagements. 

 

2. TRANSMISSION DE L’ETUDE SUR LA PERTINENCE DE NOUVEAUX CRITERES DE 

MODULATION  

Cette étude, réalisée avant le mars 31 mars 2024 conformément à l’article 3 du cahier des 
charges annexé à l’Arrêté du 23 novembre 2022 a permis d'évaluer la pertinence de 
potentiels nouveaux critères liés à la performance environnementale des produits. Il en est 
ressorti que deux critères pouvaient être jugés comme étant pertinents :  

- La quantité de matière utilisée dans le filtre en ce que sa réduction permet de 

diminuer la quantité de plastique à usage unique mise en marché par la filière ; 

- L’emploi de ressources gérées durablement compte tenu des multiples impacts 
positifs d’une telle démarche concernant la filière bois dont est issue l’acétate de 
cellulose.  
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Pour chacun des deux critères considérés comme pertinents sur le plan technique, 
ALCOME a étudié l’opportunité d’y associer des primes ou pénalités : 

- Concernant la quantité de matière utilisée dans le filtre, ALCOME considère que la 
réduction de la quantité de plastique à usage unique est suffisamment valorisée via 
une prime de 50 % pour l’utilisation de filtres sans plastique, et ce pour tenir compte 
de la spécificité française d’une REP « mégots » et ainsi préserver un équilibre 
financier de la filière. 

- Concernant l’emploi de ressources gérées durablement, les acteurs ne sont pas en 
mesure à date d’avoir la visibilité nécessaire sur leur chaîne de valeur en amont pour 
quantifier précisément l’usage de ces ressources ; il ne peut donc y être associé de 
prime ou pénalité. 

 

Vous trouverez jointe au présent courrier l’étude demandée. 

 

Je reste à votre disposition pour toute information complémentaire, et je vous prie de croire, 
Monsieur le Directeur Général, en l’assurance de ma considération distinguée. 

 
Marie-Noëlle Duval 

Directrice Générale 

 


